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PRÉFACE 

A l’évidence, c’est un bonheur immense et une grande fierté que de s’atteler à 
la rédaction de la préface d’une thèse en passe d’être publiée. Ces sentiments 
sont d’autant plus exacerbés lorsque l’objet de la recherche doctorale est des 
plus ambitieux et que les résultats qu’elle a produits forcent l’admiration. 
Tel est le cas de la thèse de Charlotte Piveteau, qui séduit par l’originalité de 
sa réflexion et la qualité remarquable de sa démonstration, comme en témoigne 
le fait qu’elle ait été doublement primée, au titre du prix Jacques Mourgeon de 
la Société française pour le droit international d’une part et au titre du prix 
René Cassin de l’Institut international des droits de l’homme d’autre part.  
La recherche porte sur un objet – la soft law – qui a fait l’objet d’une multitude 
de travaux doctrinaux, sans perdre pour autant de son intérêt. En témoignent 
notamment les travaux actuels de la Commission du droit international sur 
les accords internationaux juridiquement non contraignants1 ou encore le 
séminaire intitulé « Soft law in international law » organisé en mars 2025 par 
le British Institute of International and Comparative Law et l’International 
Law Section of the Society of Legal Scholars2.  
Et pour cause : la soft law compte parmi les terrains doctrinaux les plus 
débattus et les plus indéterminés. Elle compte parmi ces objets de recherche 
qui provoquent chez les juristes tantôt du scepticisme et tantôt de la 
fascination, mais toujours un certain inconfort méthodologique. Bien 
qu’omniprésente voire centrale dans la pratique, notamment dans le champ du 
droit international des droits de l’homme, la notion reste en partie insaisissable 
du fait de l’hétérogénéité de ses manifestations et contestée en raison de ses 
effets subversifs sur certains postulats classiques de la théorie du droit. Depuis 
plusieurs décennies, de nombreux auteurs se sont efforcés de cerner ses 
contours, de définir sa portée et ses fonctions, sans avoir achevé pour autant 
l’entreprise consistant à élaborer un cadre conceptuel exhaustif. C’est dire 
qu’il fallait une grande dose de courage pour se lancer dans l’étude de ce 
phénomène normatif complexe, qui plus est dans le champ hétéroclite du droit 
international des droits de l’homme.  

 
1 https://legal.un.org/ilc/guide/1_17.shtml  
2 https://www.biicl.org/events/12004/soft-law-in-international-law-biiclsls-workshop  
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Charlotte Piveteau s’est engagée dans cette voie avec détermination, comme 
on entreprend un « voyage audacieux » (par. 2). Elle s’est aventurée dans cette 
contrée encore insuffisamment cartographiée en se laissant guider par la 
boussole de ses intuitions, sans craindre ni de s’enfoncer dans des forêts 
luxuriantes, ni d’arpenter des sentiers souvent escarpés et rarement balisés et 
en acceptant les détours, les haltes et les impasses imprévus qui jalonnent tout 
itinéraire scientifique.  
L’originalité de la thèse ne réside pas vraiment dans la définition qu’elle donne 
de la soft law. L’auteure s’appuie ici sur des éléments de définition désormais 
classiques, comme on s’en remet à des repères cartographiques éprouvés. Elle 
retient ainsi que la soft law désigne des normes visant à orienter le comportement 
de leurs destinataires sans être ni obligatoires, ni contraignantes. Elle adopte 
toutefois une conception inclusive de la soft law. Certes, elle réduit son objet de 
recherche aux normes souples dans leur instrumentum (conception formelle), 
mais elle y inclut, de façon plus originale, les normes produites par des acteurs 
privés. Cela aboutit à un champ de recherche extrêmement vaste, qui « recouvre 
une variété considérable d’actes, aux formes hétéroclites, à la sémantique variée 
et aux acteurs hétérogènes » (par. 48), semblable à un paysage aux reliefs variés. 
L’étendue du terrain exploré est d’autant plus considérable qu’il recouvre 
l’intégralité du droit international des droits de l’homme, c’est-à-dire que la 
recherche porte à la fois sur le système onusien et les trois systèmes régionaux 
de protection des droits de l’homme.  
La finalité assignée à la recherche est encore bien plus ambitieuse. L’auteure 
opte judicieusement pour un angle d’analyse original, qui lui évite de s’en tenir 
à des arguments déjà exprimés dans les études doctrinales antérieures. Le point 
de départ de sa réflexion réside dans l’une des caractéristiques essentielles 
accolées au droit : sa rationalité. Elle cherche alors à tester le préjugé instinctif 
selon lequel il serait impossible de rationaliser la soft law car elle serait par 
nature, du fait de ses caractéristiques intrinsèques et de ses usages, rétive à la 
systématisation. Charlotte Piveteau se donne donc pour objectif audacieux de 
trouver une voie pour ordonner un phénomène qui semble a priori marqué par 
le désordre, voire l’incohérence. Bref, l’objectif de la thèse est de montrer qu’il 
est possible de donner du sens à la soft law, en un mot de rationaliser le phéno-
mène. Une fois la destination du voyage ainsi arrêtée, il restait à choisir les 
chemins à emprunter pour y parvenir. Pour ce faire, l’auteure s’écarte des pistes 
précédemment explorées par la doctrine. Celle-ci s’est déjà largement penchée 
sur la définition de la soft law et sur son statut juridique en général. En ce qui 
concerne plus spécifiquement le droit international des droits de l’homme, la 
littérature a d’ores et déjà relativement bien présenté les fonctions de la soft law. 
L’auteure a donc choisi d’explorer deux sentiers moins balisés, ceux des 
modalités de création et d’utilisation de la soft law en droit international des droits 
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de l’homme. Ainsi, la thèse a pour ambition stimulante de proposer une méthode 
susceptible de donner du sens à l’élaboration et à l’usage de la soft law dans cette 
branche du droit. L’objectif est immense, au point qu’il aurait pu générer la 
crainte d’un échec, celle d’avoir emprunté un chemin si sinueux qu’il s’avérerait 
finalement impraticable, ou de s’être engagée dans une voie sans issue. 
Il n’est pourtant nullement question d’un échec. Bien au contraire, la thèse 
parvient à surmonter avec brio les difficultés inhérentes à l’analyse d’un objet 
aussi foisonnant. Elle propose un cadre analytique robuste et articule une 
réflexion théorique exigeante avec une exploration empirique impressionnante 
par son ampleur.  
L’un des principaux mérites de la thèse, mais aussi sa principale originalité, 
réside dans sa capacité à montrer que, dans le champ du droit international des 
droits de l’homme tout au moins, la soft law n’est pas un phénomène 
parfaitement sauvage, totalement incontrôlé et incontrôlable. Le manuscrit 
révèle au contraire que, dans ce champ du droit, l’élaboration et l’usage de la 
soft law obéissent à une certaine rationalité. Pour le démontrer, l’auteure 
s’appuie sur « deux marqueurs fondamentaux de la rationalité dans le champ 
du droit : la légitimité et l’effectivité d’une norme, c’est-à-dire sa capacité à 
intégrer un système juridique et son aptitude à produire des effets de droit » 
(par. 1057). Sur cette base, la thèse démontre que la soft law peut légitimement 
intégrer l’ordre juridique dès lors qu’elle se conforme à certaines conditions 
que la thèse identifie. Elle établit de surcroît que la soft law ne souffre pas 
nécessairement d’un manque d’effectivité, d’autant plus que celle-ci peut être 
renforcée par les organes de protection des droits de l’homme grâce à des 
stratégies que la thèse révèle et dissèque.  
Le « voyage audacieux » se solde ainsi par une prouesse. L’auteure ne se 
contente pas de décrire la soft law, elle l’explique ; elle ne se contente pas 
d’identifier ses manifestations, elle en éclaire la logique. Ce faisant, elle 
contribue à ordonner de manière cohérente le vaste ensemble hétérogène 
d’instruments non obligatoires et non contraignants produits par les systèmes 
onusien et régionaux de protection des droits de l’homme, à la manière d’un 
cartographe donnant forme et lisibilité à un territoire fragmenté. Elle donne 
donc du sens à la soft law, qui ne peut plus être considérée d’emblée comme 
étant farouche aux méthodes et techniques juridiques et comme constituant 
nécessairement, en tant que telle, une menace pour l’ordre juridique. Ainsi, la 
thèse apporte des éléments fertiles de compréhension du phénomène dans un 
système normatif polycentrique et traversé par de nombreux acteurs. 
Ce travail doctoral complète utilement les écrits doctrinaux existants. 
En éclairant sous une perspective novatrice un phénomène enveloppé de 
mystère et de malentendus, il contribue à lui donner de la crédibilité, à 
certaines conditions. La thèse enrichit également les travaux antérieurs, en les 
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prolongeant. Par exemple, elle défend avec conviction l’idée d’une double 
échelle de légitimité et d’effectivité de la soft law, ce qui fait évidemment écho 
à l’échelle de normativité mise en exergue par les travaux de Catherine 
Thibierge et d’Isabelle Hachez et à l’échelle de juridicité construite notamment 
par Boris Barraud. Elle montre aussi que l’autorité d’une norme ne découle 
pas exclusivement, et sans doute même pas principalement, de ses caractères 
obligatoires et contraignants, mais d’un ensemble de facteurs que la thèse met 
en valeur. 
Ce travail sera également utile pour les praticiens du droit, qui pourront 
y trouver des éléments de nature à conforter la légitimité des instruments de 
soft law qu’ils élaborent et à accroître leur effectivité. De ce point de vue, 
l’établissement d’une liste de critères de légitimité de la soft law et 
l’élaboration d’une grille d’outils permettant de quantifier le degré d'effectivité 
de la soft law d’autre part constituent sans doute les apports les plus 
significatifs de la thèse, comme des guides pratiques que l’auteure remet à 
celles et ceux qui sillonnent elles/eux aussi les chemins qu’elle a explorés. 
Il ne fait donc aucun doute que la thèse de Charlotte Piveteau stimulera les 
réflexions des juristes sur la place et le rôle de la soft law en droit international 
des droits de l’homme. Cela est amplement suffisant pour justifier le grand 
plaisir intellectuel que provoque la publication de ce très bel ouvrage, 
aboutissement heureux d’un long et exigeant périple scientifique.  

Anca AILINCAI 
Professeure de droit public 
Université Grenoble-Alpes 
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